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grève : comme le déclare un député du Rhône, « avec les 
syndicats, composés généralement des hom-mes les plus 
généreux et les plus intelligents des corporations, vous 
pouvez être certains que tous les moyens de conciliation 
seront toujours employés jusqu’à la dernière extrémité ; 
et alors vous n’aurez plus de ces grèves intempestives 
qui surgissent du jour au lendemain ». Les syndicats – 
pensent même certains parlementaires – pourront servir 
à faire accepter à la classe ouvrière la logique de la socié-
té capitaliste (Jules Ferry : « Ce qui n’était dans d’autres 
temps qu’indignation et révolte devant des nécessités 
incomprises peut devenir une adhésion raisonnée et vo-
lontaire à la loi naturelle des choses »). Et les légaliser 
favorisera un grand nombre d’adhésions, isolant en leur 
sein les partisans de la lutte contre le capitalisme : « l’es-
prit moyen qui se dégagera de ces associations sera un 
esprit de modération ».

Enfin, certains espèrent que les syndicats, par le 
biais des négociations d’accords (et la fréquentation 
régulière du monde patronal que cela implique), seront 
des facteurs de stabilité sociale.

Mais on n’est jamais trop prudent… car si l’Etat 
capitaliste n’est pas mécontent de disposer d’interlo-
cuteurs, il ne faudrait pas que ces derniers se mêlent 
de vouloir formuler un projet de société global… 
et à devenir ainsi une menace pour la société exis-
tante ? La loi borne donc le champ d’action des syn-
dicats : ils doivent défendre « exclusivement » (nuance 
limitative) «  des intérêts économiques, industriels, 
commerciaux ou agricoles  ». Toute notion d’inté-
rêt général – qui peut impliquer un projet d’orga-
nisation de la société – est retirée du texte de loi.
Et enfin, une série de restrictions et de moyens de 
contrôle est prévue  : interdiction des responsabilités 
syndicales pour les étrangers et les femmes, obligation 
de déposer les statuts d’un syndicat avec les noms de 
ses dirigeants (certains parlementaires auraient voulu 
imposer le dépôt de la liste des membres du syndicat 
avec leur adresse !), non-reconnaissance du fait syndi-
cal dans l’entreprise (licencier quelqu’un pour activité 

syndicale est légal)… certaines auraient même voulu 
interdire les unions de syndicats (les confédérations en 
d’autres termes) : en regroupant les travailleurs des diffé-
rentes corporations, elles sont amenés à fournir une vision 
générale de la société, ce qui là encore est perçu comme 
un danger.

Comme on le voit, pour les républicains de la IIIe 
République, la légalisation du fait syndical est avant tout 
la reconnaissance d’un fait déjà existant, dans le but de 
le détourner de la contestation de la société capitaliste.

Une victoire posthume ?
Pour l’auteur, ce projet des républicains bourgeois échoue 
dans un premier temps. Tout d’abord parce que le mouve-
ment syndical la refuse : ainsi la Fédération nationale des 
syndicats demande son abrogation. Un certain nombre 
de syndicats refusent de se plier aux obligations légales, 
et plus tard la CGT accepte en son sein ces syndicats 
« hors-la-loi », défiant ainsi la légalité « républicaine ».

De plus, loin de s’atténuer, le mouvement gréviste 
s’amplifie progressivement jusqu’aux années 1970. 
Pire, infirmant les espoirs en un syndicalisme facteur 
d’ordre social, la CGT de la fin du XIXe et du début 
du XXe siècle se définit ouvertement comme porteuse 
d’un projet de société en rupture avec le capitalisme, 
autrement dit comme une ennemie de l’Etat bourgeois.

En revanche, il considère aussi qu’un changement 
se produit à partis des années 1980. Il correspond no-
tamment au développement de la négociation d’entre-
prise, associée à une « dépolitisation » du mouvement 
syndical, autrement dit à une renonciation rampante à 
changer la société.

Une victoire posthume de Jules Ferry ?
Ce ne sont ici que quelques aspects d’un livre sti-

mulant, qui en recèle beaucoup d’autres.
Quentin DAUPHINÉ 

Note:
[1] Stéphane Sirot  : 1884  : des syndicats pour la République, 
éditions Le Bord de l’eau.

Deux livres sur  les
 « Amis de Durruti »

Groupe dissident de la CNT espagnole très critique 
sur la participation de celle-ci au gouvernement répu-
blicain, le groupement des «Amis de Durruti», un des 
rares groupes restés aux côtés des ouvriers dans les 
Journées de mai 1937 à Barcelone, fait l’objet de publi-
cations récentes.

Los Amigos de Durruti : Historia y antología de 
textos
Agustín Guillamón a signé un nouveau livre en espa-
gnol : Los Amigos de Durruti: Historia y antología de 
textos, co-édité à Barcelone par Dskntrl-ed! et Aldarull 
(novembre 2013, 333 pages, ISBN: 978-84-941941-6-0). 
Dès les premières lignes il annonce clairement : « Ce 
livre traite de la théorie révolutionnaire. Le regrou-
pement des Amis de Durruti constituait une sérieuse  

opposition aux comités dirigeants de la CNT et de la 
FAI ». Cette étude sur 144 pages des Amis de Dur-
ruti est suivie d’annexes (plus de la moitié du livre): 
correspondance de Jaime Balius, textes variés des 
Amis de Durruti, et la brochure Hacia una nueva Re-
volución. Le livre ne coûte que 9 euros en Espagne.

Vers une nouvelle révolution
Le texte de Jaime Balius (Amis de Durruti, 1937-38) 
était disponible sur internet en anglais et en espagnol. Il 
a été enfin traduit en français et publié aux Éditions du 
Coquelicot de Toulouse. C’est d’ailleurs à Toulouse que 
Balius est mort en 1980.

N° 6 des cahiers du coquelicot (mai 2014). 10 € + 2 € de 
frais de port auprès de : Le Coquelicot / BP 74078 / 31029 
Toulouse cedex (chèques à l’ordre de : Le Coquelicot).

De quoi revisiter la Révolution espagnole.
Stéphane JULIEN


